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REUNION DU CONSEIL SYNDICAL 
Mercredi 8 février 2023 à 20h30 

Mairie de Choisy- au-Bac 
 

Séance du 8 février 2023        En exercice :  18 
Convocation du 27 janvier2023        Présents :  11 
           Votants :  12 
 

Présents : Mme Lisch et M. Dhoury (Choisy-au-Bac), Mme Rigault (Attichy), Mme Boulefroy et M. Fabis (Francières), 
M. Ydema et M. Baillon (Hémévillers), Mme Dauzat (Margny lès Compiègne), M. Toledano (Pierrefonds), Mme 
Guillerm et M. Bellanger (Vieux-Moulin)  

Absents excusés : M. Littière et M. Wallet (Rethondes), Mme Maury (Margny lès Compiègne), Mme Defossez 
(Pierrefonds, Pouvoir à M. Toledano), M. d’Orsetti (Saint-Crépin-Aux-Bois) 

Ordre du jour 

1) Désignation d’un secrétaire de séance 
2) Approbation du compte-rendu de la réunion du 9 juin 2022 
3) Délibération pour adhésion au dispositif CDG60 de signalement des actes de violence de discrimination, 

de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique 
4) Débat d’orientation budgétaire  
5) Questions diverses 

 

1) M. Toledano est nommé secrétaire de séance. 

2) Le compte-rendu de la réunion du 9 juin 2022, transmis préalablement aux délégués, est approuvé à 
l’unanimité. 

3) Délibération pour adhésion au dispositif CDG60 de signalement des actes de violence de 
discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique 

La présidente présente le dispositif : 

Le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L135-6 et L452-43 prévoit pour les employeurs des 3 versants 
de la fonction publique l’obligation d’instaurer un dispositif de signalement des actes de violence, discrimination, harcèlement 
et agissements sexistes (au sein des collectifs de travail). 
Les objectifs majeurs de ce dispositif sont les suivants : 

 Effectivité de la lutte contre tout type de violence, discrimination, harcèlement et en particulier les violences sexuelles 
et sexistes  

 Protection et accompagnement des victimes 
 Sanction des auteurs 
 Structuration de l’action dans les 3 versants de la fonction publique pour offrir des garanties identiques 
 Exemplarité des employeurs publics 

Le décret n°2020-256 d’application prévu pour ce dispositif est paru le 13 mars 2020. Il détermine avec précision les 
composantes du dispositif à mettre en œuvre par les employeurs publics. 
L’article L452-43 du Code Général de la Fonction Publique prévoit également que « les centres de gestion mettent en place, 
pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en font la demande, le dispositif de 
signalement prévu à l'article L135-6 du Code Général de la Fonction Publique ». 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Oise (CDG60) propose donc une nouvelle prestation pour la mise 
en œuvre de ce dispositif obligatoire. Il a choisi d’externaliser le dispositif par l’intermédiaire d’un contrat auprès de 
prestataires afin de garantir une totale indépendance entre les conseils dispensés aux employeurs par les services du cdg60 et 
l’accompagnement et le soutien prévu par le dispositif en direction des agents. 
Les collectivités et établissements publics qui le demandent peuvent adhérer au dispositif qui comprend à minima les 
composantes ci-après, telles que prévues par le décret précité : 

 Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou 
agissements, 
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 Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements vers les services et 
professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien, 

 Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou agissements vers les autorités 
compétentes pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée. 

Le traitement des faits signalés peut également être assuré par le dispositif ainsi que diverses prestations complémentaires.  
Cette adhésion permet à la collectivité ou l’établissement de répondre aux obligations fixées par le décret n°2020-256 et de 
bénéficier des services suivants : 

 Fourniture d’un outil dématérialisé permettant de recueillir les signalements des agents et de suivre le traitement du 
signalement (traçabilité des échanges), 

 Prestations de conseil, d’accompagnement et de traitement des situations. 
La participation annuelle à la mise en place du dispositif est prise en charge via la cotisation additionnelle pour les collectivités 
et établissements affilés qui souhaiteront adhérer au dispositif. Les collectivités et établissements publics dont un ou plusieurs 
agents effectuent un signalement via la plateforme devront verser au prestataire en charge de l’orientation et de 
l’accompagnement des agents et, le cas échéant, du traitement du signalement, une participation correspondant aux 
prestations délivrées dans ce cadre. Un certificat d’adhésion tripartite (cdg60, bénéficiaire et prestataire) précisera le coût 
unitaire de chaque prestation. 
L’accès à la plateforme et le pilotage du dispositif sont assurés par le cdg60, en lien avec le prestataire.  
L’adhésion au dispositif se matérialise par la signature : 

 D’une convention d’adhésion avec le cdg60 qui définit les modalités de mise en œuvre, la durée, les droits et 
obligations de chacune des parties, les mesures de protection des données personnelles ainsi que les modalités de 
résiliation, 

 D’un certificat d’adhésion tripartite (cdg60, bénéficiaire et prestataire) qui fixe les conditions de mise en œuvre de 
l’accompagnement des agents et des employeurs le cas échéant. 

Il est à noter que les statistiques fournies par les prestataires font état d’un nombre annuel de signalements correspondant à 
1% de l’effectif. En outre, le conseil aux agents permet de désamorcer 80% des signalements qui ne donnent lieu ni à enquête 
administrative ni à des suites pénales. 
 
Le conseil syndical, ouï l’exposé de la présidente approuve à l’unanimité la convention d’adhésion avec le cdg60 et 
autorise la Présidente à la signer ainsi que ses avenants, le cas échéant, et le certificat d’adhésion tripartite. Les 
dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération seront imputées sur le budget de l’exercice 
correspondant. 

4) Débat d’orientation budgétaire 

La présidente présente les effectifs pour cette année scolaire 2022/23 

 

À noter une légère hausse depuis septembre 2020, une proportion d’élèves "extérieurs" en croissance, une baisse des élèves 
de moins de 6 ans (baisse de la démographie ?) et le retour des élèves adultes. 
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La présidente présente le budget réalisé au 31 décembre 2022.  
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Les dépenses de fonctionnement sont passées de 578.380€ en 2021 à 582.097€ en 2022. 
Les dépenses d‘investissement s’élève à 3.870€ 

La réserve de trésorerie nécessaire pour faire face au besoin de trésorerie de janvier à mars en l’absence 
d’avances FDL, a été maintenue à 90.000€ (art. 61558). 

Les dépenses de personnel sont passées de 527.065€ en 2021 à 528.578€ en 2022. Dépenses stables malgré 
l’augmentation d’indice en juillet 2022. Suite à des difficultés de recrutement, 7 heures de cours sont prises en 
charges par un agent indemnitaire (coût moindre) et 2 par la directrice, cette situation est cependant temporaire. 
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Les recettes sont plus élevées qu’attendu :  
      - Aide "énergie" : + 4.515 € (à confirmer) 
      - Recettes familles supérieures aux prévisions : + 2.620 € 
      - Subvention du département supérieure : + 1.000€  
      - Assurance complexe sportif : + 851€ 
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La présidente informe le conseil syndical que la commune de Choisy-au-Bac réfléchit à intégrer dans la 
reconstruction du complexe sportif un espace pour l’Atelier musical de l’Oise.  

La présidente aborde la question de l’assurance statutaire et souligne son importance. Cette assurance ne concerne 
pas uniquement les congés maladie (ordinaire, CLM, CLD) mais également les accidents de service. Pour les agents 
CNRACL, la prise en charge concerne ainsi la rémunération mais également les frais médicaux. Plusieurs agents sont 
amenés à se rendre régulièrement dans les communes, intervenants en milieu scolaire, cours dans les antennes…  
La présidente exprime son inquiétude et demande au conseil de se positionner. Le coût de cette assurance 
statutaire est calculé en fonction de la masse salariale et représente près de 8% soit entre 32.000€ et 34.500€ selon 
les prestataires (SMACL, CDG, WTW). 

La présidente propose d’étudier une augmentation des tarifs, inchangés depuis septembre 2018. Une 
augmentation de 5% est retenue. Mme Guillerm demande qu’un courrier aux familles explique cette augmentation. 
Il est également proposé que le tarif pour les interventions scolaires pour des communes extérieurs soit de 100€/h 
ou 250€/ ½ journée. M. Dhoury s’interroge sur la gratuité des chorales pour les adultes. La présidente rappelle que 
cette gratuité fait partie des conditions de contractualisation avec le département. 

La présidente présente ensuite les propositions pour le budget 2023 préparées en groupe finances, notamment les 
dépenses : 

- Chapitre 11 charges à caractère général :  142.000€ (dont réserve de trésorerie de 90.000€) 
- Chapitre 12 charges de personnel :  552.000 + 33.500 (assurance statutaire) 

et en recettes :  
- Département : 50.000€ 
- Familles : 115.000€ 
- Communes : 443.897€ 

Une augmentation des contributions communale de 3,1% serait nécessaire. 

Le Conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de prendre acte que le débat d’orientation 
budgétaire 2023 a eu lieu et demande à la présidente de préparer le budget 2023, selon les orientations ainsi 
définies pour un montant total en fonctionnement de 743.547 € et des contributions communales s’élevant à 
443.897€ €, soit une augmentation des contributions communales 3,1%. Comme en 2021 et 2022, la répartition se 
fera en fonction du potentiel fiscal des communes (base 2022 - source DGCL / potentiel fiscal 4 taxes).  

 

Plus rien n’étant à l’ordre du jour, la séance est levée à 21h50. 

 

 

 


